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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant :

En cas de recours ayant  pour  objet  l’annulation d’un permis de construire visant  à la
construction d’un immeuble à usage partiel ou total de logement social, le juge administratif doit
statuer dans un délai de six mois. Pour ce faire, il  enjoint les parties à déposer leurs pièces et
mémoires  au  soutien  de  ce  recours  dans  des  conditions  de  recevabilité  lui  permettant  de  se
conformer au dit délai.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les  contestations  devant  le  juge  des  décisions  d’aménagement  urbain  deviennent
extrêmement fréquentes. 

Elles peuvent parfois avoir un but dilatoire. L’urgence sociale à construire des logements
sociaux  est  telle  que  ces  manœuvres  ne  doivent  pas  retarder  au-delà  du  raisonnable  ces
constructions. Aussi, eu égard à l’intérêt général de construire du logement social, il est proposé
d’encadrer strictement les délais dans lequel le juge doit statuer.


